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Jeholet plaide pour la fin
de l'obligation scolaire dès 16 ans
Lelninistre veut remédier aux lacunes dans la formation, quitte à briser des tabous.

FRANÇOIS-XAVIER LEFEvRE

Le cap e!'.t important. En passant
sous le seuil symbolique des
200.000 demandeurs d'emploi
pour terminer fm avril à 195.986
chômeurs, la Wallonie revient à un
niveau de chômage historiquement
bas. Il faut en effet remonter au dé-
but des année!'.lggo pour retrouver
un niveau aussi bas.

Il n'y a cependant pas de quoi
fanfaronner, car 12,7% de la popula-
tion active restent sam emploi dans
le Sud du paY-". «Mais c'est Ull symbole

importcmbl, estime le ministre wallon
de l'Emploi Pierre-YvesJeholet (MR),
qui se fIxe comme objectif le plein-
emploi à l'horizon 2025.

Il sait forcément qu'il n'y arrivera
pas tout seuL Ilen appelle à la «cores-
ponsabilitéll de l'ensemble des ac-
teurs, dont les patrons. ,d-es entre-

prises doiw!Iltrépondre aux attentes et
ne pas simplement dire qu'elles sont
pretes à engager. A mes yeux, c'est en co-
responsabilisant tous les acteurs qu'on
va permettre depouvoir améliorpr la si-
tuation de l'emploi.»

Conscient des nombreuses la-

cunes en matière de formation, le
ministre de l'Emploi y voit notam-
ment un échec du monde de l'ensei-
gnement. «Jesuis interpellé par rap-
port à la prolongation du tronc com-
mUlL Si an veut lutter contre l'échec et
le décrochage scolaire, l'obligation sca-
laire doit commt>ncer chez l'enfant
bl.'aucoupplus tôt. Mais ilfautaussi ré-
duire l'obligation scolaire à 16 ans.
Pourquoi maintenir dans un système
jusqu'à 18Gas des jeunes qui ont peut-
(Jtrp envie de seformer à un métier mais
pas dans un dispositif scolaire? Pour
toute une série de publics, c'est dans

/'t>ntreprisequ'on arrivera à lesformer.
Onparle de l'érolede la réussite, moije
dis que c'est l'école de la démagogie.»

Le ministre remet sur la table la
régionalisation de l'enseignement.
reCommençons par l'enseignement
technique etprofessionnel.ll serait nor-
mal que la Région wallonne, qui a lem-
ploi et la formation dans ses compé-
tences, ait l'enseignement technique et
professionnel. La Région est prête à
prendre ses responsabilités mais on
veut aussi arrêter d'êtI'P la vache à lait
de la Fédération Wal/onie-BroxeIIes.»
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Le nombre de
ch&meurs est passé
sous la barre
symbolique des
200.000 en Wallonie, au
plus bas depuis le
début des années 1990.

Pierre-Yves Jeholet

«fi faut réduire
l'obligation
scolaire à 16 ans»

Un nbjeclif à la portée de 1<1Wallonie à J'ho-
rizon 2025.ll y" une situation el d", oppor-
tunite, qlri nous p"rmettenl de dire: .soya""
ambitieux!. Les facteurs positifs sont ~,.
Beaucoup d'entreprisesrechen:hentde, tra-
vailleurs pour continuer à créer del'acti>ité.
Ona des perspectivcsde cmi"ancequi sont
bonne, et Wle situation ('C{)nomique positive
et durable.lly a aussi Wle situation de plein-
emploi en Flandre. L'indice de confiance d ••
ent"-1'm.." n'a jiUllais été aussi fort depuis
lS ans. U faut maintenant s-aish fOUles ce~
opportunité, pour dire que l'ubjectif, cht
le plein-emploi en Wallonie. C'est pcut~tre
audacieux mals il faut pouvoir n'pondre ii
celle opportunité. C'est tout le défi de, poli-
tique..

En tant que ministre de l'Emploi. que
comptez-vous mettre en place pour saisir
ces opportunités d'emploi?
Après avoir apprêhendê Je march' et le

le ministre de l'Emploi Plrrre-YveJl JI"-
holet ">Dque diffrrentes piste, pour
moderniser la fonnation chez les j<;unes
et ani>eyau plein..,mploi en Wallonie
d'idzo25-

INTIlAYŒW
FRANÇOIS-XAVIER UOFtvRE

L ecapestimpomllltpourlaWallonie!
Et Pierre-Yves Ieholet.le ministre de
l'Emploi (MK), ne s'en cacbe pas.
"(',,sr un symbole impa!tll/!l. Mais il

faut n."lutivisem, slt:'mpn"SSe~t-Hmalgré tout
de souligner. Certainement parce que le
taux de chôma!'iC reste préoccupant en Wal-
lonie. ,iMais c'''1 malgré toul un signal el une
tendance Inurdc qu'il jàur .saisir!_

Pour la première fois depuis des décennies,
le nombre ru, eMmeu •• wallons est pa.".<
sous le seuil des 200.000 personnes. Vons
parlez de 'igmù Il sabir •..
tl faut l'ln' ambitieux. Le plein-=ploi l'SI

besoindesenlreprises,la difficulté de œl"lains
métiers en pênurie qui nécl'"Ssitent une for~

miltion et le public que l'on a au niveau des
demandeurs d'emploi, avec des gem qui
sonl plw. ou moi115 éloignés du travail, à
n",s yeux, le plus important est de miser sur
la cocesponsabilité des acteurs. Les mesures
qui ~ront implémcnL~es doivenL :se faire
autour d'une philosophie: la curesp<lll>abi-
lité.

Qu'entendez-vous p •••. eoresponsabilitc'1
Il y va è"idemmenr de la responsabilité po--
litique mais il y a aussi une responsabilité
des demandeurs d'emploi de faire toutes
k~ deman:hes pour- obtenir un emploi et se
former. Les demandeurs d'emplois ont ê>Î-
demment d•• droits mais ils ont aussi d ••
dl'Vuirs. Il y a aussi une responsabilité d ••
opérateurs d'insertion el de formation
comme le Forem,I'lFAPME.les O'AS, les Mire
(missions rêgionales pour l'emploi, NOUl),
Il faudra probablement remettre de l'ordre

dans tOUies ees strUctures. Il.y a allSsi line
re'ponsabilln' dl••syndicats. Il. doivent avoir
un ml's'S-ilgcpo.sitif et doivenl avoir comme
objectif de fi'mettre ks gens au travai1.lly;j
enfin une responsabilité des entrepme.. Ce
",nt L'Videmmentles entreprise, qui créent
"emplol Le Ua>ait doit étre encouragé et
dt" en exemple. Mais les entreprise, ne doi-
\lent pas se contenler de dire qu'il y a des
postes >acants et des métiers en pênorie.
Ellesdoivent faire l'Orl"espondreleurs besoins
.>ec les p"rsonnes demandewcs d'emploL
Elles doivent se dire qu'il y a des p"rsonnes
qtli doivent l'fre formées et accompagnées
davantage.

Vousdemandezdone aux patrons de jouer
un l'Ôle plus aetif dans le processus de for-
mation des demandeu •• d'emploL
Oui, et cela sera notamment le cas dans le
dispositif Plan Formatiorrlnsertion (l'fl),Je
>eux simplifier ce dispositif. Il doit reposer
.ur le princip" de confiance. Le, delais seront
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plus coll11s pour les demande, de formation
d.." entreprise.,. De 30 jou" acludl<ment,
on Va passer il 5 jours pour donner une ré-
ponse à l'enlreprise, 11 y aura moins de

contrôle, tatillon, du Forem chaque jour
pour voir si la formation se p,me bien. Ma ••
en échange, les entreprises dûÎwnt [aire en
sorte d'utiliser il nouveau le l'FI, En dix am,
le nombœ de l'Fl a diminué de 44%. De 11.231
personne' qui ont débuté un PFI·en 2007, ce
nombre a diminué de 44%. On doit retrouver
de,jeunes en formation beaucoup plu, vite
qu·aujourd'hui. C'est en rela que je parle de
corespomabiUté! Et les entreprise, doivent
répondre à un moment donné aUl<atkntes
etne pa"implement dire qu'elles sonl plit.."
il engager. Une entreprise qui ne jouera pas
le jeu sera m'" sur une hlacklist! À mes
yeux, c'est par une multitude df mesures
comme celle-là, el en core'ponsabilisant
tous les acteurs, qu'on va permettre de
pouvoir améliorer la situation de ['emploi.

De nombreuses entreprises parlent pour-
tant de métiers en pénurie. Q!1e raut-il
faire?

A côté d'un éventuel incitanl financier pour
le, formations, il faut mettre en place du clé

sur porte pour aider les entreprises il trouver
ceUe main-d'œuvre en pénurie.]e souœite
qu'on puisse or~.anist'r de!. formaLion~ en
l'ntrepm.. dansCt'rtain5 secte"" en pénurie.
11 faut regrouper les l'ntreprise, par secteur'
el par régions el leur envoyer des gens se
formel'. l'our les métiers en pénurie, il ne
fautplm se limiter auxcentres de formation
du Fo:rem mals aussi fnnner ~n enlt't"prise.
EI1 échange, l'entreprne qui va former par
exemple 12 personnes aura une obligation
d'engager 80% des personn •• formées.

Laquenion de l'acuité de la fonnation re-
vient à chaque fois. Faut-il parler d'un
édrec du monde d" l'enseignement?
Bien sùrque oui. (''''1 interpellant devoir Il'
nombre de personnes qui quittent le dispo.
,itif scolai", traditionnel, sans diplôme, aVff
peu de qualification d peu de pr';requis.
On parle d'un pacte d'excellence el il aucun
momenlon ne park de l'exigence par rapport
au degré de formation ..!e suis interpellé par

rapport il cda comme je suU inlerpellr par
rapporta la prolongation du lronc commwl.
Si on veut lulter contre l'échec scolaire, et le
décrochage scolaire, l'obligation scolaire
doit commencer che~ l'enfant beaucoup
plu., tôt. Dans les milieux plo.. défavorisés,
peu d'enfants vont il l'école dès trois am.
D'une: ("crtil.Jnc manihe, on intensifie d~j.i
le décrochage scolaire pour ce public plus
défavorisé. Il faut aller il l'école plus tôl mais
il faulaussi réduire l'obligation scolaire il 16
ans. Pourquoi mainlenir dans un système
scolaire jusqu'à 18 am des jeunc" qui onl
pc-ut-êtrC' envie de se former a lin métier
mai, pas dam un dislX'sitif ",,:"aire? l'our
toute une série de publics, ùst dam l'entre-
prise qu'on arrivera à les former. On parle
de l'éocolede la réussite, moi je dis que c'est
l'école de la démagogie. La revalori"'tion
de l'enseignement technique et pmlj,ssinnnei
pa"" par une revalorisation de l'enseigne-
ment en alternance,

Restez-vou< ronvaincu que l'enseign,,meut
doitétre régionali<l!"
Oui,je su •• de pll1.Sen plus tonvaincu qu'il
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faul régionaliser l'enseignement. Commen-
çons par "emeîgnemenl technique et pro-
Ce"ionnel. 11 serait normal que L, Région
wallonne, qui a l'emploi ella fonnation dan,
ses compétences, ail l'enseignement tech-
nique el professionneL I..aRégion est prête à
prendre ses fe!ipons.1bililrS mais. on 'Veut
aussi arréter d'étre la ",.>cheà lait de la Fédé.
ration Wallonie-Brux.elles (fWB). Quand je
vois 1.,. aides à "emploi, on a 15.000 poin15
APE qui vont dans l'enseignement de la ~WB.
Allez faire le ballter de la FlNBavec l'argent
de la lù'gion wallonne dans l'emeignement
paree qu'ils sonl incapable, de l'donner
renseignement ce sera .sans nous, san~ le
MR.

«Les entreprises c:Iolvent
répondre a un moment
donné aux attentes et ne
pu simplement dire qU'efles
sont prêtes à engager.lt

PIERRE·YVES JEHOLET
MINISTRE DE L:EMPLOI ET DEL'ECONOMIE
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